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CHAPITRE 57

Loi modifiant la charte de la" cité de
Joliette

[Sanctionnée le 22 mars 1948]

ATTENDU que la cité de Joliette a,
par sa pétition, représenté que sa

charte, la loi 25-26 George y, chapitre
124, telle que modifiée par la loi 10 George
VI, chapitre 63, a besoin d'être modifiée
de nouveau et qu'il serait opportun de
lui accorder de nouveaux pouvoirs pour
la bonne administration des affaires de la
cité;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 427 de la Loi des cités et
villes est modifié pour la cité

a. en remplaçant le paragraphe 3°a,
tel qu'édicté par 8 George VI, chapitre
39, article 4, par le suivant:

"3°a Pour obliger toute personne em-
ployée dans un hôtel, restaurant, salon de
barbier, salon de coiffure, salon de beauté,
buanderie, taverne et toute personne em-
ployée dans un établissement manipulant
des produits alimentaires, entre autres, les
épiceries, boulangeries, boucheries, lai-
teries, embouteillage de liqueurs, à subir
un examen médical annuel et à fournir
aux fonctionnaires municipaux désignés à
cette fin, un certificat médical attestant
qu'elle n'est pas porteuse de germes sus-
ceptibles de transmettre une infection.
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Certificat.

Paiement.

S.R.,
c. 233,
a. 428,
am. pour
la cité.

Placards,
etc.

S.R.,
c. 233,
a. 429,
am. pour
la cité.

Enlève-
ment de la
neige, etc.

Pour défendre à toute personne tenant
ou exploitant un hôtel, restaurant, salon
de barbier, salon de coiffure, salon de
beauté, buanderie, taverne, ou établisse-
ment manipulant des produits alimen-
taires, entre autres les épiceries, boulan-
geries, boucheries, laiteries, embouteillage
de liqueurs, de prendre ou garder à son
emploi une personne qui n'est pas munie
d'un certificat du fonctionnaire compétent
attestant qu'elle a fourni le certificat
médical susmentionné; pour fixer les
catégories d'emplois auxquels le règlement
est applicable;";

b. en ajoutant après le paragraphe 11°
le paragraphe suivant:

"11 °a Pour décréter que la compensa-
tion pour le service d'enlèvement des
vidanges devra, dans tous les cas, être
payée par les propriétaires;".

2 . Le paragraphe 6° de l'article 428
de la Loi des cités et villes, tel que rem-
placé pour la cité par le paragraphe a
de l'article 42 de la loi 25-26 George V,
chapitre 124, est de nouveau remplacé
pour la cité par le suivant:

"6° Pour permettre, moyennant le
paiement d'une taxe de $0.05 du pied
carré, et règlementer l'affichage des pla-
cards et des panneaux-réclame; le conseil
pourra prohiber l'érection et le maintien
des placards études panneaux-réclame sur
les terrains publics et privés, partout dans la
cité ou dans certaines parties seulement;".

3 . Le paragraphe 20°a de l'article 429
de la Loi des cités et villes, tel qu'édicté
pour la cité par le paragraphe b de l'ar-
ticle 43 de la loi 25-26 George V, cha-
pitre 124, abrogé par l'article 13 de la loi
10 George VI, chapitre 63, est de nouveau
édicté pour la cité comme suit:

"20°a Pour décréter que la cité se
chargera de l'enlèvement de la neige et
de la glace sur les trottoirs compris dans
ses limites de la façon déterminée par
elle, et en répartir le coût sur tous les
propriétaires de la cité suivant le rôle
d'évaluation en vigueur. Toutefois, dans
le cas des immeubles non imposables, le
coût de l'enlèvement de la neige continue-
ra à être perçu au moyen d'une réparti-
tion basée sur la superficie du trottoir,
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S.R.,
c. 233,
a. 429,
am. pour
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Id.,
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Par qui
émis.

S.R.,
c. 233,
a. 469,
am. pour
la cité.

Id.,
a. 526b, aj.
pour la
cité.

Taxe sur
cinémas.

sur les propriétés riveraines ou des deux
côtés de la rue."

4 . Le paragraphe 27°a de l'article 429
de la Loi des cités et villes, tel qu'édicté
pour la cité par le paragraphe e de l'arti-
cle 14 de la loi 10 George VI, chapitre 63,
est abrogé.

5 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée pour la cité en ajoutant après l'ar-
ticle 429a, tel qu'édicté pour la cité par
l'article 15 de la loi 10 George VI, cha-
pitre 63, les articles suivants:

"429b. Pour les fins de l'article 429a
ci-dessus, un bicycle est considéré comme
un véhicule et les dispositions dudit ar-
ticle 429a s'appliquent à tout bicycle cir-
culant dans les limites de la cité.

"429c. Nonobstant les dispositions de
l'article 59 de la Loi des véhicules auto-
mobiles, 1941, la cité de Joliette peut par
règlement, en sus de toute taxe imposable
aux propriétaires des taxis eux-mêmes,
exiger que les chauffeurs de taxis se mu-
nissent d'un permis de chauffeur pour
lequel elle pourra exiger une considération
ne devant pas excéder deux dollars par
année.

Tel permis ne sera accordé que par le
comité de police, sur recommandation du
chef de police, et pourra être annulé de la
même façon au cas de récidive pour in-
fraction à la loi ou aux règlements muni-
cipaux relatifs à la circulation et à la
sécurité publique."

6 . Le paragraphe 22°c de l'article 469
de la Loi des cités et villes, tel qu'édicté
pour la cité par l'article 18 de la loi 10
George VI, chapitre 63, est abrogé.

7 . La Loi des cités et villes est modifiée,
pour la cité, en ajoutant après l'article
526a, tel qu'édicté pour la cité par l'arti-
cle 73 de la loi 25-26 George V, chapitre
124, le suivant:

"526b. Le conseil peut, en sus des
taxes prévues aux articles ci-dessus, im-
poser une taxe spéciale n'excédant pas cin-
quante cents par chaque siège capable de
contenir une personne, sur tout propriétai-
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re, occupant ou locataire de salle ou l'on
donne des exhibitions de vues animées."

8 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité, en ajoutant après l'article
528A, tel qu'édicté pour la cité par l'article
25 de la loi 10 George VI, chapitre 63, le
suivant:

"528b. La cité de Joliette aura le
droit d'imposer ET prélever une taxe
n'excédant pas deux cents dollars par
autobus de toute personne, société, corpo-
ration ou syndicat exploitant et mainte-
nant dans ses chemins et rues un service
local de transport en commun par auto-
bus entre divers points de la cité."

9 . La Loi des cités et villes est modifiée,
pour la cité, en ajoutant après l'article
529a, tel qu'édicté pour la cité par l'article
26 de la loi 10 George VI, chapitre 63, le
suivant:

"529b. Le conseil peut imposer, par
règlement, pour les maisons à apparte-
ments, la taxe de locataire, d'eau, d'en-
lèvement des vidanges et de la neige, aux
propriétaires de ces maisons et rendre ces
propriétaires personnellement responsa-
bles de, ces taxes.

Dans ce cas lesdits propriétaires sont,
pour les baux alors en vigueur lors de
l'adoption d'un règlement et pour les baux
à venir, subrogés aux droits de la cité et
peuvent recouvrer de leurs locataires le
montant des taxes payées par eux à la
cité.

Une maison à appartement est tout
immeuble ou partie d'immeuble à entrée
principale unique, comprenant plusieurs
unités de logement à entrée privée respec-
tive à l'intérieur et qui ne sont pas pour-
vues de conduites de distribution séparées
pour l'eau."

1 0 . Nonobstant les termes de l'acte
de vente et de cession passé le 9 décembre
1912 devant Me C.-G.-H. Beaudoin, no-
taire, entre F.-O. Dugas et Dame A.-S,
Choinière-Vessot et la cité de Joliette, et
enregistré au bureau d'enregistrement du
comté de Joliette, sous le numéro 38125,
est ratifiée et confirmée à toutes fins que
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de droit la vente faite par la cité de Jo-
liette à Imperial Tobacco Company of
Canada, Limited, des lots connus et dési-
gnés aux plan et livre de renvoi officiels
du cadastre de la cité de Joliette sous les
numéros 540-B et 541-A et étant une
partie des lots vendus et cédés, tel que
ci-dessus mentionné, à ladite cité par les-
dits F.-O. Dugas et Dame A.-S. Choinière-
Vessot à la charge pour la cité d'ouvrir
certaines rues et ruelles, et d'aménager
un parc, lesdits lots susmentionnés 540-B
et 541-A ayant été vendus libres, clairs
et nets de toute charge de quelque nature
que ce soit à ladite Impérial Tobacco
Company of Canada, Limited, par ladite
cité de Joliette par acte reçu le 5 juillet
1946 devant Me Armand Lavallée, no-
taire, et enregistré au bureau d'enregis-
trement du comté de Joliette sous le
numéro 78938 et il est expressément décré-
té par la présente loi que ladite Imperial
Tobacco Company of Canada, Limited,
est devenue à cette date du 5 juillet 1946
propriétaire absolue des lots numéros
540-B et 541-A, par titre valide, libre,
clair et net de toutes les charges ou servi-
tudes qui auraient pu être créées sur les-
dits lots par suite de l'acte de vente et de
cession ci-dessus mentionné entre F.-O.
Dugas et Dame A.-S. Choinière-Vessot et
la cité de Joliette, ainsi que par suite du
dépôt de tout plan de subdivision.

1 1 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


